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Article 6 - Concurrence déloyale et actes
restreignant la libre concurrence

1. La loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d'un acte de concurrence déloyale
est celle du pays sur le territoire duquel les relations de concurrence ou les intérêts collectifs des
consommateurs sont affectés ou susceptibles de l'être.

2. Lorsqu'un acte de concurrence déloyale affecte exclusivement les intérêts d'un concurrent
déterminé, l'article 4 est applicable.

3. a) La loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d'un acte restreignant la
concurrence est celle du pays dans lequel le marché est affecté ou susceptible de l'être.

b) Lorsque le marché est affecté ou susceptible de l'être dans plus d'un pays, le demandeur en
réparation qui intente l'action devant la juridiction du domicile du défendeur peut choisir de
fonder sa demande sur la loi de la juridiction saisie, pourvu que le marché de cet État membre
compte parmi ceux qui sont affectés de manière directe et substantielle par la restriction du jeu de
la concurrence dont résulte l'obligation non contractuelle sur laquelle la demande est fondée.
Lorsque le demandeur, conformément aux règles applicables en matière de compétence judiciaire,
cite plusieurs défendeurs devant cette juridiction, il peut uniquement choisir de fonder sa
demande sur la loi de cette juridiction si l'acte restreignant la concurrence auquel se rapporte
l'action intentée contre chacun de ces défendeurs affecte également de manière directe et
substantielle le marché de l'État membre de cette juridiction.

4. Il ne peut être dérogé à la loi applicable en vertu du présent article par un accord tel que
mentionné à l'article 14.

CJUE, 9 juil. 2020, VKI [c. VW], Aff. C-343/19

Aff. C-343/19, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

Motif 39 : " (…) ladite interprétation est conforme aux exigences de cohérence prévues au
considérant 7 du règlement Rome II, dans la mesure où, conformément à l’article 6,
paragraphe 1, de celui-ci, le lieu de survenance du dommage dans une affaire impliquant un
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acte de concurrence déloyale est le lieu où « les relations de concurrence ou les intérêts
collectifs des consommateurs sont affectés ou susceptibles de l’être ». Un acte, tel que celui
en cause au principal, qui, en étant susceptible d’affecter les intérêts collectifs des
consommateurs en tant que groupe, constitue un acte de concurrence déloyale (arrêt du
28 juillet 2016, Verein für Konsumenteninformation, C?191/15, EU:C:2016:612, point 42), peut
affecter ces intérêts dans tout État membre sur le territoire duquel le produit défectueux est
acheté par les consommateurs. Ainsi, selon le règlement Rome II, le lieu de survenance du
dommage est le lieu où un tel produit est acheté (voir, par analogie, arrêt du 29 juillet 2019,
Tibor-Trans, C?451/18, EU:C:2019:635, point 35)".

Dispositif (et motif 40) : "L’article 7, point 2, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), doit être
interprété en ce sens que, lorsque des véhicules ont été illégalement équipés dans un État
membre par leur constructeur d’un logiciel manipulant les données relatives aux rejets des gaz
d’échappement avant d’être acquis auprès d’un tiers dans un autre État membre, le lieu de la
matérialisation du dommage se situe dans ce dernier État membre."

Mots-Clefs: Matière délictuelle
Concurrence déloyale
Compétence spéciale
Loi applicable

CJUE, 28 juil. 2016, VKI c. Amazon EU, Aff.
C-191/15

Aff. C-191/15, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 39 : "(…) à la lumière de l’objectif d’application cohérente [au regard du règlement
Bruxelles I] rappelé au point 36 du présent arrêt, la considération selon laquelle, dans le
domaine de la protection des consommateurs, la responsabilité non contractuelle recouvre
également les atteintes à l’ordre juridique résultant de l’utilisation de clauses abusives que les
associations de protection des consommateurs ont pour mission d’empêcher (voir, en ce sens,
arrêt du 1er octobre 2002, Henkel, C?167/00, EU:C:2002:555, point 42) est pleinement
transposable à l’interprétation des règlements Rome I et Rome II. Il y a donc lieu de considérer
que l’action en cessation visée par la directive 2009/22 porte sur une obligation non
contractuelle résultant d’un fait dommageable au sens du chapitre II du règlement Rome II".

Motif 42 : "Ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 73 de ses conclusions, la
concurrence déloyale au sens de l’article 6, paragraphe 1, du règlement Rome II englobe
l’utilisation de clauses abusives insérées dans des conditions générales de vente dès lors
qu’elle est susceptible d’affecter les intérêts collectifs des consommateurs en tant que groupe
et, partant, d’influencer les conditions de concurrence sur le marché".

Motif 43 : "Dans le cas d’une action en cessation visée par la directive 2009/22, le pays où les
intérêts collectifs des consommateurs sont affectés au sens de l’article 6, paragraphe 1, du
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règlement Rome II est celui dans lequel résident les consommateurs vers lesquels l’entreprise
dirige ses activités et dont les intérêts sont défendus par l’association de protection des
consommateurs concernée au moyen de cette action".

Motif 45 : "En effet, comme l’a relevé M. l’avocat général au point 77 de ses conclusions, la
règle alternative prévue à l’article 4, paragraphe 3, du règlement Rome II n’est pas adaptée à
la matière de la concurrence déloyale dès lors que l’article 6, paragraphe 1, de ce règlement
vise à protéger des intérêts collectifs – dépassant le cadre des relations entre les parties au
litige – en prévoyant une règle spécifiquement adaptée à cet effet. Cet objectif serait desservi
s’il était permis de faire échec à cette règle sur la base de liens de rattachement personnels
entre ces parties".

Motif 46 : "En tout état de cause, le fait pour Amazon EU de prévoir dans ses conditions
générales que la loi du pays où elle a son siège s’applique aux contrats qu’elle a conclus ne
saurait légitimement constituer un tel lien manifestement plus étroit".

Motif 47 : "S’il en était autrement, un professionnel tel qu’Amazon EU pourrait de facto, au
moyen d’une telle clause, choisir la loi à laquelle doit être soumise une obligation non
contractuelle et pourrait ainsi échapper aux conditions posées, à cet égard, à l’article 14,
paragraphe 1, premier alinéa, sous a), du règlement Rome II".

Motif 49 : "En revanche, la loi applicable à l’examen du caractère abusif de clauses figurant
dans des contrats de consommation et faisant l’objet d’une action en cessation doit être
déterminée de manière autonome en fonction de la nature de ces clauses. Ainsi, dans le cas
où l’action en cessation vise à empêcher que de telles clauses soient insérées dans des
contrats de consommation pour y créer des obligations contractuelles, la loi applicable à
l’appréciation desdites clauses doit être déterminée conformément au règlement Rome I".

Motif 52 : "Il y a donc lieu de distinguer, aux fins de déterminer le droit applicable, entre, d’une
part, l’appréciation des clauses concernées et, d’autre part, l’action en cessation de l’utilisation
desdites clauses, introduite par une association telle que le VKI".

Motif 53 : "Cette distinction s’impose en vue de garantir l’application uniforme des règlements
Rome I et Rome II. Qui plus est, le rattachement autonome des clauses en question garantit
que le droit applicable ne varie pas en fonction du type d’action choisi".

Motif 54 : "Si, dans le cadre d’un procès engagé à la suite de l’introduction d’une action
collective, les clauses contractuelles concernées devaient être examinées à l’aune du droit
désigné comme applicable en vertu de l’article 6, paragraphe 1, du règlement Rome II, il
existerait un risque que les critères d’examen soient différents de ceux utilisés dans le cadre
d’un procès individuel engagé par un consommateur".

Motif 55 : "En effet, en ce qui concerne l’examen des clauses dans le cadre d’un procès
individuel engagé par un consommateur, la loi désignée comme applicable, en tant que loi du
contrat, peut être différente de celle désignée comme applicable, en tant que loi du délit, à
l’action en cessation. À cet égard, il convient d’observer que le niveau de protection des
consommateurs varie encore d’un État membre à l’autre, conformément à l’article 8 de la
directive 93/13, si bien que l’appréciation d’une clause peut varier, toutes choses étant égales
par ailleurs, en fonction du droit applicable".



Motif 59 : "Toutefois, il convient de préciser que, lors de l’appréciation du caractère abusif
d’une clause contractuelle donnée dans le cadre d’une action en cessation, il découle de
l’article 6, paragraphe 2, du règlement Rome I, que le choix de la loi applicable est sans
préjudice de l’application des dispositions impératives prévues par la loi du pays où résident
les consommateurs dont les intérêts sont défendus au moyen de cette action. Ces dispositions
peuvent comprendre celles qui transposent la directive 93/13 pour autant qu’elles assurent,
conformément à l’article 8 de celle-ci, un niveau de protection plus élevé au consommateur".

Dispositif 1 (et motif 60) : "Le règlement (CE) n° 593/2008 (…) (Rome I) et le règlement (CE)
n° 864/2007 (…) (« Rome II »), doivent être interprétés en ce sens que, sans préjudice de
l’article 1er, paragraphe 3, de chacun de ces règlements, la loi applicable à une action en
cessation au sens de la directive 2009/22/CE du Parlement européen et du Conseil, du 23
avril 2009, relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des
consommateurs, dirigée contre l’utilisation de clauses contractuelles prétendument illicites par
une entreprise établie dans un État membre qui conclut des contrats par voie de commerce
électronique avec des consommateurs résidant dans d’autres États membres et, notamment,
dans l’État du for, doit être déterminée conformément à l’article 6, paragraphe 1, du règlement
n° 864/2007, alors que la loi applicable à l’appréciation d’une clause contractuelle donnée doit
toujours être déterminée en application du règlement n° 593/2008, que cette appréciation soit
effectuée dans le cadre d’une action individuelle ou dans celui d’une action collective".

Mots-Clefs: Association
Consommateur
Contrat de consommation
Loi applicable
Clauses abusives
Concurrence déloyale
Internet

Civ. 1e, 26 mai 2021, n° 19-15102

Pourvoi n° 19-15102

Motifs :
"Mais sur le moyen relevé d'office
8. Après avis donné aux parties conformément à l'article 1015 du code de procédure civile, il est fait
application de l'article 620, alinéa 2, du même code.
Vu l'article 6 du règlement (CE) n° 864/2007 (…), l'article 12 du code de procédure civile et les principes de
primauté et d'effectivité du droit de l'Union européenne :
9. Le premier de ces textes dispose : « 1. La loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d'un
acte de concurrence déloyale est celle du pays sur le territoire duquel les relations de concurrence ou les
intérêts collectifs des consommateurs sont affectés ou susceptibles de l'être. 2. Lorsqu'un acte de
concurrence déloyale affecte exclusivement les intérêts d'un concurrent déterminé, l'article 4 est applicable.
(...) 4. Il ne peut être dérogé à la loi applicable en vertu du présent article par un accord tel que mentionné à
l'article 14. »
10. Il résulte du second de ces textes et des principes susvisés que si le juge n'a pas, sauf règles
particulières, l'obligation de changer le fondement juridique des demandes, il est tenu, lorsque les faits dont
il est saisi le justifient, de faire application des règles d'ordre public issues du droit de l'Union européenne,
telle une règle de conflit de lois lorsqu'il est interdit d'y déroger, même si les parties ne les ont pas
invoquées.
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11. Pour condamner les sociétés Mienta France, Blendex et Intercommerce à payer des dommages-intérêts
au groupe SEB en application du droit français, l'arrêt retient que ces sociétés, en entretenant délibérément,
par la gamme et la présentation de leurs articles, une confusion entre les produits de marque Mienta et ceux
de marque Moulinex, pour profiter de la notoriété de cette dernière en Egypte, et en utilisant à cette fin les
moules et les techniques de fabrication du groupe Moulinex, ainsi que son réseau de distribution en Egypte,
ont commis des actes de parasitisme et de concurrence déloyale.
12. En statuant ainsi, sans mettre en oeuvre d'office, comme il le lui incombait, les dispositions impératives
de l'article 6 du règlement « Rome II » pour déterminer la loi applicable au litige, la cour d'appel a violé les
textes et les principes susvisés."
Mots-Clefs: Loi applicable

Concurrence déloyale
Office du juge

Com., 15 janv. 2020, n° 17-22295

Pourvoi n° 17-22295

Motifs : (…)

"Vu l’article 6, paragraphes 1 et 2, du règlement (CE) n° 864/2007 du 11 juillet 2007 :

11. Si le principe selon lequel la loi applicable à l’action en concurrence déloyale est celle du
pays sur le territoire duquel les relations de concurrence ou les intérêts collectifs des
consommateurs sont affectés ou sont susceptibles de l’être connaît une exception lorsque ce
comportement affecte exclusivement les intérêts d’un concurrent déterminé, c’est à la
condition que ces actes n’aient pas d’effet sur le marché.

12. Après avoir constaté que la société Goyard, qui entretenait des relations avec la société
Hankyu, avait obtenu de celle-ci, sous la menace d’une rupture de partenariat, le déplacement
du point de vente de ses concurrents, les sociétés FLP, dans son magasin d’Osaka, et que le
dénigrement était caractérisé par la lettre du 15 septembre 2014 adressée par la société
Goyard à la société Hankyun, l’arrêt retient que, dans la mesure où il n’est nullement établi
que le marché japonais ait été affecté par les agissements dénoncés par les sociétés FLP, les
actes de concurrence invoqués sont susceptibles d’affecter exclusivement les intérêts de ces
dernières.

13. Relevant ensuite que les sociétés FLP demandent la réparation d’un préjudice les
affectant personnellement et exclusivement et que les parties ont chacune leur siège en
France, il en déduit que, conformément à l’article 4.2 du règlement (CE) n° 864/2007 du 11
juillet 2007, la loi française s’applique.

14. En se déterminant ainsi, par voie de simple affirmation, sans rechercher, comme il lui était
demandé, si les agissements litigieux n’étaient pas susceptibles d’affecter le marché japonais,
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la cour d'appel a privé sa décision de base légale".

Mots-Clefs: Concurrence déloyale
Loi applicable
Résidence habituelle

Com., 8 nov. 2017, n° 16-10850

Pourvoi n° 16-10850

Motifs: "Mais attendu, en premier lieu, que si le principe selon lequel la loi applicable à l'action
en concurrence déloyale est celle du pays sur le territoire duquel les relations de concurrence
ou les intérêts collectifs des consommateurs sont affectés ou susceptibles de l'être connaît
une exception [en vertu de l'article 6.2 du règlement (CE) n°864/2007] lorsque ce
comportement affecte exclusivement les intérêts d'un concurrent déterminé, c'est précisément
à la condition que ces actes n'aient pas d'effet sur le marché, ce que la cour d'appel a exclu,
en retenant [sur le fondement de l'article 6.1 du règlement (CE) n° 864/2007] que le pays dans
lequel les relations de concurrence et le marché sont susceptibles d'être affectés est l'Etat de
Singapour ; 

Attendu, en deuxième lieu, que le seul fait que certains des actes incriminés au titre de la
concurrence déloyale aient pu être commis en France n'implique pas que les relations de
concurrence ou les intérêts collectifs des consommateurs sur le marché français s'en
trouveraient affectés ; 

Et attendu, enfin, que les sociétés Mariage frères ayant demandé aux juges du fond de dire la
loi française applicable à l'ensemble des faits litigieux et, à titre subsidiaire, de faire application
de la seule loi de Singapour, le moyen pris de la nécessité de recourir à l'application
distributive des lois des différents marchés est contraire à leurs écritures d'appel ; (…)".

Mots-Clefs: Concurrence déloyale
Loi applicable
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